




Anti-communistes style Libé Ï ou Anti-Libé style P. C. ?

L'affiche reçue, est « anti-communiste ». Les auteurs anonymes de sa réalisation, ont changé
simplement le mot « immigré », pour le remplacer par le mot « communiste ».

Cela donne une affiche anti-communiste » style Libé »?
Nous la publions en affiche « libre opinion ». Le texte de A.B.A. est une réponse à un article paru

dansa Sandwich »
<< Anti-communiste style Libé »

On sait maintenant pour qui vous roulez », nous écrivait un autre lecteur, après l'affaire de
itrv.
pour le « style Libé », non, merci, trop peu pour nous ...
>1l tue sa fille sous l'emprise du Coran ».

« Sommet Islamique :Allah est la plus grand ».
Je serais tenté de dire que « Libé » en profite.
La dérision, on est pas contre, nous aussi, on aime bien rigoler, mais pas toujours avec les mêmes.

Et puis, il faudrait les sortir un peu plus fines?, hein, les gars ! Depuis la turquerie de Molière, ça vo-
le toujours au ras des paquerettes ? Y'a des vannes comme ça, qui ne passent pas. Je sais que cer-
tains caressaient l'espoir de sortir le « France-Soir » de gauche, mais pas toujours sur nos têtes,
quand même ... Un « France Soir », ça suffit.

Maintenant, pour ceux qui savent pour qui « on roule », eh bien, ils n'ont qu'à le dire haut et fort,
puisqu'ils le savent, non ?!

Le KGB pour les uns, la ClA pour les autres, certains laissent même entendre que les Emirs et
peut-être L'OLP, nous donneraient des subsides.Au train où vont tous ces bruits de chiottes, de-
main, on dira que c'est Stoléru qui nous finance et puis quoi encore !

Puisqu'on parle de gros sous ... que vous dire sinon de vous abonner et même qu'on aime bien
les abonnements de soutien à 300 F parce-que sans ça, on ne pourra plus « rouler » pour vous. Alors,
Avis aux abonnés !

Farid Aichoun

Les Arabes de Strasbourg Saint-Denis
vus pas Sandwich

Brigitte Cornaud a fait la des-
cente aux enfers. Journaliste à
Libé, elle décrit dans Sandwich
(complément du quotidien daté
du 13/12/80) les » rebeux de
Strasbourg Saint-Denis ». Plus
exactement, ceux de la Cour-
neuve ou de la cité des 4 000,
descendus» s'éclater «à Paris.
Les rebeux, comme on le sait,
se sont les arabes en Verlan.
(Français à l'envers).

Son enquête est intéressante,
vivante. Elle montre comme dans
un polar cet univers semi clan-
destin, ce monde « de la nuit
en plein jour » où se meurent
la jeunesse immigré arabe. Son
travail est transparent - Il a
l'objectivité de l'oeil stylo. Le
cerveau est hors circuit. Elle
décrit Djamel, Hassan, Louisa,
comme chacun, s'il avait envie,
pouront les voir, elle colle
au plus près au « vécu » de ces
jeunes gens. Surtout nous laisse-
t-elle penser, pas de jugemeat
de valeur. La morale doit rester
au vestiaire.

Cependant, qu'elle le veuille
ou non, le ton qu'elle choisit
n'est pas neutre. Elle nous mon-
tre bien dans son texte qu'elle
éprouve de la sympathie allant
jusqu'à se faire, en partageant
leur formule choc et leur langa-
ge, par la plume leur complice.

Et c'est de cette complicité (?)
que je voudrais parler. On devient
complice s'il y a identification.
Ainsi elle fait de ces jeunes gens
des « créatures mythiques », et
les projettent dans son propre
système de valeur comme por-
teurs d'un refus radical et de
toutes normes et de toutes lois.
Ils sont pour elles les agents
d'une subversion ultime. Hélas,
trois fois hélas, ces jeunes gens
sont plutôt des acteurs prison-
Mers du rôle d'exclus que leur
assigne cette société. Ce n'est
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pas demain la veille que le vieux
monde » .,;'écroulera sous leurs
coups. Les itinéraires. qui -s'im-
posent à eux et dans lesquels ils
se déballent sont les produits du
double piège de ta, misère et du
racisme. 11 n'y a rien de bien
mystérieux là-dedans.

Pourtant le spectacle de l'au-
todestruction d'autrui drapée
dans les fantasmes que peut
susciter le « milieu » fascine.
Cette violence implo;;Ce ou explo-
sée fait sortir de la banalité
quotidienne et répond aux besoins
d'aventure, d'autant mieux que
les plus nombreux bien installés
dans leur sécurité morale ne
rêvent que de rompre les amar-
res. Ces jeunes arabes, comme
leurs pères, les travailleurs
immigrés, il y a quelques années,
occupent une place particulière
.dans l'imaginaire de certains
français. Ils sont pour eux (e.11es)
une sorte d'invitation au voyage
du bout de là nuit.' t;e. qui m'a
profondément choqué dans. l'arti-
cle de Brigitte, « que Ce soit
Hassan, Mustapha, pu, Djamel,
ils n'y ont plus leur place » (dans
les cités). Une famille trop sou-
vent nombreuse, des parents res-
tés kabyles qui ne .comprennent
rien à la vie. Mais euxinente,.S'ils
Ont gardé leursnatio' nalités, ils
ont été élevés, ici, ils veulent
s'éclater comme les autres.

1) une famille trop souVent
nombreuse : c'est fréquent, mais
est-ce vraiment ce qui conduit
des mineurs à quitter leurs pa-
rents?
2) Des parents restés kabyles

qui ne comprennent rien à la vie »
L'auteur dans le texte n'emploie
pas les guillements, à tel point
qu'on se demande' si c'est bien
Hassan, Mustapha, DjaMel qui
parlent. Supposons que ce ju-
gement à l'emporte pièce vienne
des jeunes gens. « Des parents

restés kabyles qui ne compren-
nent rien à la vie ». Cette phrase
U résonné dans ma tête. Depuis
quand 'être kabyle (ou arabe)
signifie ne rien comprendre a ta
vie ? La vérité est que nous met-
tons le doigt sur des problèmes
lb-rida-mentaux de l'acculturation
des jeunes arabo-berbères. A la
base de l'acculturation et du pro-
cessus de désagrégation de la
communauté maghrébine trans-
plantée, il y a conflit de normes.
_Conflit entre deux discours,
le discours familial porteur des
valeurs araboislamiques et celui
de ces jeunes - gens sensibles à
l'environnement social.

La famille maghrébine trans-
plantée est soumise à une pres-
sion sociale telle, de la part du
milieu d'accueil, qu'elle tend à
ne plus fonctionner comme
groupe humain solide et dyna-
mique. En effet, contrairement
à ce qui se dit souvent, ce n'est
pas la tradition en elle-même
qui empêche ces jeunes gens de
s'épanouir; mais la '« dévalori-
sation de cette tradition ». Tout
"est Tait pour que l'enfant et plus
tard le jeune homme intériorise
le discours dévalorisant Le tra-
vail est achevé « quand le mé-
pris raciste qui par la *honte de
soi qu'il parvient à imposer à
ses propres victimes, contribue à
leur 'interdire la connaissance
et la reconnaissance de leur
Piropré tradition. » Cette dévalo-
risation, Si elle conduit les en-
fants à rejeter le discours fami-
lial en trouvant oppressif, ennu-
yeux, influence les parents' qui
réagissent de deux manières :

1) En ne transmettant plus
leurs propres valeurs à leurs
enfants. Ils se mettent eux-
même à « mal copier » le mo-
dèle dominant sans pouvoir
l'intérioriser, car il est porteur
de leur propre négation.

Affiche en libre Opinion

Quelques mots pour vous envoyer une de nos productions plei-
nes de fiel anti-conununiste qui, dès l'abord, dévoile la nature per-
fide de ses auteurs.

Avec les copains habituels de St E., on n'a pas pu' résister de-
vant l'affaire du bulldozer et bien qu'on soit passablement ramol-
lis (dans le temps, on serait allés attaquer la fédération du PC avec
un bulldozer, hein, grand-père !?), on s'est décidés à faire quel-
que chose : cette petite affiche collée en de nombreux exem-
plaires sur les murs de nos villes par des doigts errants (et ano-
nymes ... bref, les notres).

Faites en ce que vous voulez. Si des gens en veulent, c'est tou-
jours possible d'en faire un retirage.

A part ça, on vous embrasse bien fort et on espère bien vous
voir, vous entendre ou vous lire un de ces jours.

Ciao, Jean-Claude (mandaté par Michelle, Denys, Jean-Claude
et tous les autres !).

CONTRE LA CONCENTRATION
DES

COMMUNISTES
DANS CERTAINES

VILLES ET POUR LEUR REPARTI-

TION EllUITABLE

Je vous déclare nettement : oui, la vérité des faits me conduit à ap-
prouver sans réserve la riposte de mon ami le maire de W. à l'agres-
sion anti-communiste du maire de S.

Plus généralement j'approuve son refus de laisser s'accroitre dans
sa commune le nombre déjà élevé de travailleurs communistes.

La présence en France de près de 709.000 communistes et des
membres de leurs familles, et la poursuite de leur recrutement pose
aujourd'hui de graves problèmes.

Moi et mes amis avons toujours lutté contre les ghettos qui cré-
ent des tensions et parfois des heurts entre communistes de diver-
ses obédiences et rendent difficiles leurs relations avec les français.

Si je récuse la notion de seuil de tolérance, non scientifique et ra-
ciste, je me dois d'indiquer que la cote d'alerte est atteinte.

N.B. : remplacer le mot «communistes» par le mot «immigrés»: vous

aurez des
extraits du texte de la lettre ouverte adressée par Georges

Marchais au recteur de la Mosquée de Paris, Si Hamza Boubakeur.

(Attention: ce nota bene n'est pas un P.S. !)

2) En observant un traditionalis
me rigide qui est une réponse à
leur sentiment d'insécurité.

Les jeunes gens finissent par
adopter le modèle dominant.

Hassan, Djamel et les autres
sont aussi des loubards qui veu-
lent s'éclater. Seulement, ils se
sentent exclus par leur origine.
Alors ils « boivent du Coca » (ja-
mais d'alcool), se différencient
des « bouffons » dont il S parta-
gent la même existence et les
même rites. Il ne leur reste
d'arabes que le nom. Tout a été
fait pour tuer en eux jusqu'au
goût d' exister. Si vous appelez
cela connaitre la vie ...

Abdallah Ben Aissa

LETTRE OUVERTE

Georges X.

Groupe pour la désintoxication mentale.

Chelehez,
l'erreur

Tout ce qui vit s'enclenche par'
la différence. Et nous la refu-
sons. « Zouaves, », « Bachi-Bou-
zoucks », « Brontosaures » blo-
qués à fond : Clownez ! Merde
Et rebelote.

« zouaves » : soldats français
d'un corps d'infanterie, créé en
Algérie en 1831.

« Bachi-Bau.zauchs » : cavaliers
turcs. Se signalèrent fréquem-
ment par leurs atrocités.

« Brontosaures » : Enorme re-
ptile, fossile du jurassique.

Comme cela, tout le monde est
servi.

Jeha
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Déjà un an Le temps passe
si vite- que Baba est « rentré »
au Sénégal, et pourtant, c'est
comme si c'était hier

Sam Baba était immigré dans
son propre pays ; il venait de
la région du fleuve Sénégal si
touché par la sécheresse et
travaillait depuis près de dix
ans à Dakar chez un patron d'é-
picerie qui l'exploitait à 10 000
CFA par mois (200 F).

Il devait faire vivre sa femme,
son fils, sa mère et son frère.
Il n'y arrivait pas, alors, en
1975, il a décidé de partir à
l'étranger. Comme il n'avait pas
d'argent pour prendre l'avion, il
est parti par la route. Voyage
harassant à travers le Sahara,
Maùritanie, où il restera trois
jours sans manger. Maroc où,
sans le sou, il restera 6 mois
pour travailler et pouvoir conti-
nuer le voyage.

Il arrivera en France au mois
d'août 1975 et se fera héberger
par un cousin à Paris. Analpha-
bète, Baba va d'abord se faire
aider pendant trois mois, puis
trouvera un petit boulot.
Il se présentera à la oréfecture
de police Boulevard Ney au
début de l'année 1976 et obtien-
dra des récépissés valables un
mois, jusqu'au mois d'août 1976
où il recevra un refus de séjour.

La réglementation (Conven
tion bilatérale), prévoyait la ré-
gularisation des Sénégalais arri-
vés en France avant 1975 et en
pratique jusqu'en 1976. Mais
Baba ne s'était pas présenté en
1975 et on appliquait alors
une circulaire Stoléru, refusant
tout nouvel immigrant.

A la sortie de la Préfecture de
Police (étrange !), il rencontre un
Africain qui lui propose d'in-
tervenir, auprès de quelqu'un
de la police très bien place,
moyennant finances

Baba connaît certains usages
en Afrique et ailleurs, il s'exé-
cute « s 'il a payé (2 000 F.), c'est
que les papiers sont bons ».

Avec sa carte de séjour, il
travaille dans une boite phar-
maceutique par intérim pendant
plus de trois ans au SMIC sans
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aucun droit syndicai, sans au-
cune promotion dans le travail.

Ça ne fait rien, il peut en-
voyer les 400 F minimum à sa
famille par mois. Il suit des
cours d'alphabétisation le soir et
commence à bien se débrouiller,
il sait reconnaître les stations de
bus, de métro, il s'est fait de
amis.

Un soir, en décembre 1979, à
la porte de son cours d'alpha, il
se fait arrêter, contrôler « la
carte est fausse », décretent les
agents. Stupéfait, Baba a cette
réplique splendide « mais puis-
çrueje l'ai achetée, elle est bonne ».

Relâché après une journée de
prison, il doit se présenter en
janvier 1980 à la préfecture de
police, boulevard Ney.

C'est le cycle infernal. Ayant
perdu sa carte de séjour, il est
licencié par son patron. N'ayant
plus d'argent début janvier, il
est obligé de quitter son domicile.

Entre temps, il a contacté
l'ASTI 15e, affilié à SOS Refou-
ement, qui fait du démarchage
auprès de l'employeur, du lo-
geur, du cours d'alpha, pour
Jémontrer à la Préfecture « la
vie rangée de Baba ». Tout le
monde est d'accord pour recon-
naître que Baba est très « chouet-
te.

Arrive le jour de la convo-
cation, avec un copain de l'Asti,
Baba se présente à la Préfec-
ture de Police à 9 heures du ma-
tin. Midi, son cas est trop coin-
pliqué, on l'envoie à la Cité, 9e
Bureau.

Attente jusqu'à 17 heures et là,
sans l'écouter, on lui donne un
refus de séjour à exécuter dans
les huit jours à ses.frais, avec
la petite phrase « s'il reste
c'est la Loi Bonnet, prison et.
expulsion, de toute fiiçon, ils
n 'avaient qu 'à pas demander
leur indépendance! ».

Interventions à diffférents
niveaux auprès de la Préfecture
de Police. Rien à faire.
Sans le sou, Baba ne veut pas
risquer la prison car sa vieille
mère au Sénégal ne le suppor-
terait pas et sans espoir, il dé-

Publicite

S BABA
ou le retour forcé

cide de rentrer, après avoir em-
prunté de l'argent à droite et
à gauche, pour payer son voyage
de retour.

« Je suis venu pour travailler,
pas pour coucher, pour dormir,
faire le voyou, maintenant, je
suis foutu »

Aujourd'hui, Baba traîne dans
les rues de Saint-Louis, à la
recherche d'un boulot. Quelques
petits jobs mais pas de boulot.
La misère se devine entre les
mots des lettres qu'il envoie
aux copains de l'ASTI.

Ceux-ci, avant que Baba ne
parte, ont fait avec l'aide tech-
nique d'Audiopradif, un film su-
per 8 de son histoire (durée
dix minutes environ).

A partir de ce témoignage, ils
développent une campagne pour
demander son retour, et poser
également le problème des faux-
papiers.

Qui est la victime ? A qui a
profité ce commerce ? Pourquoi
ne pas examiner ce qu'ont fait
les intéressés en France, avant
de leur appliquer la loi Bonnet?
N'y avait-il pas préjudice pour
eux lorsqu'on leur appliquait la
circulaire Stoléru (qui arrêtait
toute immigration) considérée
comme illégale et cassée par le
conseil d'Etat?

Toutes ces questions ont été
débattues au cours de projec-
tions, lors de fêtes de quar-

Après une fermeture qui a du-
ré plus de 18 Mois, le Mille-Club
du quartier de « Fontbarletles »
à Valence (Drôme) vient de
réouvrir le 11 décembre 1980.

« Font barlettes » on s'en
souvient, c'est ce quartier dont
nous parlaient les jeunes filles
de Valence de la troupe de
« Aïcha et ses enfiints » (cf Sans

Chaque samedi, une bonne tronche de vie
36 pages.

où l'insolite
côtoie l'histoire des
gens. où l'événement

politique s'ajoute aux
reportages. portraits.
interviews de ceux
qui le font. De la

culture quotidienne
à la réalité sociale...

Gueule- Hebdomadaire,
le choc des

opinions, le poids
des informations

en vente

GUEULE, L'HEBDO
27, rueJean-Pierre Timbaud,Paris, 75011

partout!

Tél. : 806-28-88.

tier, et cela a créé des discus-
sions plus générales sur les rap-
ports entre la France et l'Afri-
que Noire francophone.

Baba, sans le savoir, a parti-
cipé également à toutes les ma-
nifestations immigrées, par l'in-
termédiaire d'un copain homme-
sandwich. Il est important en
effet de personnaliser cette
pratique de refoulement et d'ex-

Frontière hebdo No 6) et que
certains dénomment « Chicago »;
quartier populaire, un grand
nombre de familles immigrés
y habitent avec tous les problè-
mes que l'on sait.

11 y a deux ans, un Mille-
Club y était ouvert, après que
plus de 120 jeunes français
et immigrés aient participé acti-
vement à sa construction.

Lieu de refuge pour tous les
jeunes immigrés rejetés des
boîtes et des discothèques de la
région, il était géré par des as-
sociations du quartier, des tra-
vailleurs sociaux et des jeunes.

En mai 1979, un animateur
est embauché et va procéder
avec le soutien de certains adul-
tes du Collectif de Gestion à la
réorganisation du Foyer : d'a-
bord en réduisant les heures
d'ouverture qui passent de 25 à
10 heures et ensuite en écartant
les jeunes de la gestion de leur
club. Dépossédés progressive-
ment de leur lieu, quelques jeunes
immigrés du quartier vont cas-
ser en juillet 1979 les vitres du

Foyer.
Cet acte est revendiqué dans

un geste de solidarité par l'en-
semble des jeunes qui refusent,
comme on leur suggère, de dé-
noncer « les coupables », le Mille-
Club est alors fermé et sa rér11
verture est soumise à une condi-
tion : que les « casseurs » se
fassent connaître.

pulsion qui est trop souvent ano-
nyme pour l'opinion publique.

Dans sa dernière lettre de jan-
vier 1981, Baba adresse un bon-
jour solidaire à tous ses frères
qui ont les mêmes pro-
blèmes que lui.

Au revoir Baba

Pour tous contacts -pétitions-
s'adresser à l'ASTI 15e, 14 rue de Nan-
teuil, 75015 PARIS

Refusant cet appel à la déla-
tion, les jeunes du quartier vont
une année et demi durant, se
mobiliser pour demander la réou-
verture du Foyer et leur asso-
ciation à la gestion et aux déci-
sions.

Soutenus par I'A.S.T.I.V.
(Association de Solidarité aux
travailleurs Immigrés de Va-
lence) et le Comité du Quar-
tier, ils vont se heurter à l'iner-
tie, pour ne pas dire plus, du
cercle des jeunes communistes
et des cellules du P.C.F. de Fon-
barlettes.

Dans une longue déclaration,
ils dénoncent pêle-mêle « les
casseurs », les éducateurs du
Foyer, en les accusant d'avoir
poussé les jeunes immigrés à la
casse de juillet.

Affirmant e qu'il est imbécile
d 'affirmer que les jeunes peuvent
s 'autogérer, surtout dans la si-
tuation de ce Mille-Club qui re-
groupe des jeunes chômeurs, des
pré-adolescents de diverses na-
tionalités, des jeunes délin-
quants ...) ils critiquent les édu-
cateurs pour avoir poussé les
jeunes « à exiger tous lears dé-
sirs » et avoir transformé avec
eux le Mille-Club en une
« sorte de boite de nuit où foui
était permis ».

A ce « langage rude et vrai »
(dixit la déclaration), les jeunes
immigrés ont préféré l'action
qui vient d'aboutir à la réou-
verture du Mille Club.

K.B.

Samedi 7 feu rier 1981

VALENCE: 18 mois de lutte...
pour un club...



Mairies communistes et immigrés :
Après le bulldozer,

l'interdiction du regroupement amilial
« Immigration : Les tabous sont enfin levés » titrait il y a

quelques semaines Le Méridional, quotidien marseillais connu
pour son racisme actif, et qui a entamé, depuis, une cam-
pagne sur ce thème.

La rédaction de ce journal pouvait res-
pirer, car Mercieca, maire communiste de Vitry lui permettait,
avec le saccage du Foyer des Fusillés, de se disculper à peu de
frais, et d'afficher sa haine et sa bêtise, sans peur ni retenue.
Le bulldozer de Vitry restera dans l'histoire ne serait-ce
que parce qu'il aura permis à un grand nombre de respon-
sables et de forces politiques une opération publicitaire d'indi-
gnation. « Les communistes sont racistes, ont-ils entonné,
dans un bel élan d'humanisme, et en dési-
gnant le PCF à l'indignation générale, ils tentaient de faire ou-
blier leurs lois, leur mépris, et pour certains leur silence et
leur lâcheté.

En retour, ils permettaient à Marchais et à ses amis de se
cramponner sur leurs positions, de s'indigner face à ces
« larmes de crocodiles » (comme dit si bien L'Humanité),
et de faire jouer à fond le réflexe de la forteresse assié-
gée. Vitry ou la grande illusion, serait-on tenté de dire,
car la polémique aura permis « une répartition équitable
de l'anti-racisme », puisque plus personne n'était raciste en
France. On a vite oublié les responsables et les pratiques sé-
grégationnistes qui datent (et le PCF ne le nie pas), de
plusieurs années.

Le débat reste ouvert, et Sans Frontière verse à ce dossier
deux documents exclusifs. Deux municipalités communistes,
celles de Montfermeil et de Nanterre, s'opposent au regrou-
pement familial, et réussissent là où Stoléru avait échoué
empêcher des travailleurs isolés de faire venir en France
leurs familles. Dans cette course à l'indignité, les responsa-
bles communistes gagnent, avec cette nouvelle affaire, quel
ques points.

Montfermeil, petite ville de
la Seine St Denis, a comme tou-
te municipalité ouvrière qui se
respecte « son » ghetto, et son
conseil municipal à majorité
communiste, est à son tour en
guerre « contre les ghettos)
pour plus de sécurité, pown
une répartition équitable de-
l'immigration ».

Montfermeil a donc mal à son
ghetto, et là aussi, « le seuil fa-
tidique » serait atteint, même
si les estimations et les chiffres
sur le nombre d'immigrés qui
y habitent ne sont pas précis et
même parfois contradictoires.
40% d'immigrés me dit au télé-
phone un conseiller municipal,
80% lit-on dans un tract du
PCF, 73% de gosses étrangers
dans certaines écoles, bref « le
ghetto » de Montfermeil est à
l'honneur et « la renaissance

yL .
eék j
DEPARIEMENT
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VILLE D MONTFERMEn..
CHEF-LIEU DE CANTON

Téléphone:SM-42.14

Montfermeil, le 5 mai 1980

RÉPUBLIQUE EPANÇAISE

OBJET Cité des Bosquets - Immigration

Monsieur le Directeur,

'J'ai l'honneur de vous informer quo dons le but i,
biliscr l'immigratiz :lens la Cité duo Bouquets, in Mun,
lité de HOHTFERMEIL-se refuse de viser los certificat,
bergement destinés à favoriser les regroupements

Voue n'ignorez peu que cette Cité de 1550
tria chargée en population immi,rée puisque plus de VO
enfants scolarisés sont des enfants de fusilles étrangre

Je Vous demanderais de bien vouloir aviser /es iv.mG
locataires do la décision du Conseil Municipal en leur 1,.i.
sant que le fait de trouver un appartement ne leur nerm,ii,i
pas de faire venir leur famille à MONTFERMEIL.

Veuillez agréer, Maneieur, l'expression do mes r
mente distingués.

Le Moire Adjoini
Chargé des Affai,cs fPc'i

cà,

grand nombre de particuliers
de devenir propriétaires, non
pour y habiter mais pour louer
« exclusivement à des immi-
grés » disent les communistes,
obligés de louer à des prix pro-
hibitifs, des logements qui ne
valent pas les prix pratiqués,
mais indispensables pour toute
procédure de regroupement
familial ; on aurait là l'explica-
tion de la formation de ce ghet-
to. Quoiqu'il en soit les Bos-
quets, c'est d'abord aujourd'hui
un imbroglio juridique
l'année dernière les résidents
se sont trouvés plusieurs fois
privés d'eau ou de chauffage à
tour de rôle, bâtiment par bâ-
timent même s'ils payaient leur
loyer et leurs charges. De fait,
les statuts des locataires sont
tellement diversifiés qu'il suffit
que des propriétaires ne paient
pas la facture d'eau pour que
tous les locataires se trouvent
pénalisés. La municipalité met
en cause la gestion du syndic
qui aurait conduit à la mise en
liquidation des deux sociétés ci-
viles immobilières chargées des
intérêts des petits propriétai-
res et qui ont laissé les immeu
bics sans aucun entretien à tel
point que les boites aux lettres
se trouvent cachées dans des
placards collectifs fermés à clé.

Vingt ans après sa construc-
tion, l'ensemble des Bosquets
est mis à l'index : gestion dé
fectueuse, chômage et retards
des loyers, dégradation des bâ-
timents, tout concourt à en fai-
re un en,semble invivable.

LA MUNICIPALITE
INNOVE..

A cette situation, le conseil
municipal a trouvé deux solu-
tions : d'une part le rachat pro-
gressif, en coordination avec la
préfecture, des immeubles
pour en confier la gestion à
l'Office HLM de la commune,
et d'autre part « la stabilisa-
tion » du nombre d'immigrés.

C'est le sens du document re-
produit ci-contre et qui a été
envoyé à toutes les agences pri-
vées de location de Montfer-
meil. Il est donc impossible de-
puis le 5 mai 1980, à un travail-
leur immigré isolé, même s'il
achète un appartement aux
Bosquets, de faire accepter son
dossier de regroupement fami-
lial. De fait, il ne s'agit pas seu-
lement des Bosquets, mais de
toute la ville, m'expliquera-
t-on, au service d'information
de la mairie, où je suis allé de-
mander les formalités à faire
pour « amener du pays la famil-
le de mon cousin ». On me dit
tout gentiment qu'il ne faut en-
tamer aucune démarche car
elle serait négative et, que mon
cousin devrait plutôt aller voir
dans une autre ville. Cette me-
sure municipale vise tous les
immigrés mais va toucher plus
particulièrement les Algériens
qui doivent obliË,atoirement,
pour introduire légalement leur
famille en France passer par la
mairie, alors que les autres na-
tionalités n'ont pas besoin de le
faire et doivent s'adresser à la

préfecture de leur lieu de rési-
dence. Jusqu'ici les municipa-
lités avaient plusieurs motifs lé-
gaux pour refuser à un Algé-
rien le droit au regroupement
familial (logement situé dans
un ilôt destiné à la destruction,
loyer trop élevé par rapport
au salaire de l'intéressé, etc...) ;
avec la décision de la muni-
cipalité communiste de Mont-
fermeil, c'est la naissance d'un autre
motif. Il y a deux ans, Stoléru
s'était fendu d'une circulaire de
ce type, mais n'avait pu la faire
appliquer, le conseil d'Etat
l'ayant jugé illégale. Cela ne
semble pas gêner outre mesure
les communistes de Montfer-
meil qui font signer actuelle-
ment une pétition deman-
dant: « la résorbtion réelle et
durable de la dette des Bosquets
tout en préservant les intérêts
des habitants. Une gestion saine
garantissant le bon fonction-
nelent des ascenceurs, la pro-
preté et la non-dégradation des
bâtiments, la non-coupure du
chauffage et de l'eau. Le véri-
table contrôle de l'immigra-

Monsieur,

En réponse à votre demande pour permettre à votre épouse et
à vos enfants de demeurer à NANTERRE, j'ai le regret de vous informer
qu'il n'est malheureusement pas possible à la Municipalité de lui
donner, dans les conditions actuelles, une suite favorable.

Vous n'ignores certainement-pas l'aide considérable apportée
par la Municipalité démocptique à direction communiste pour accueillir
et aider les travailleurs,mmigrés et leurs familles depuis de nom-
breuses années et. t.e, Jan, L '' le.";Inme,ues nonformémeni à ses
traditions d'hospitalité e,.desülidarité.

C'est pourquoi je n'en suis que plus à l'aise pour votis

exposer l'intérêt qui s'attache aussi bien pour la population_immigrée
que pour la population française, à ne pas franchir un seuil très lar-
gement dépassé à Nanterre.

Il s'agit d'une question importante que le Gouvernement,
malgré les promesses faites et les engagements pris, se refuse à
solutionner, afin d'aboutir à une répartition plus équilibrée entre
les différentes communes de la Région Parisienne, en fonction du lieu

de travail notamment.

La police marseillaise qui dé-
cidément fait beaucoup parler
d'elle, inaugure de nouvelles
méthodes de travail : les expul-
sions familiales.

Monsieur Rezatkat qui habite
en France depuis vingt ans, y
travaille régulièrement s'est vu
expulsé pour des raisons qu'il
est impossible de déterminer.
En effet, il n'y a eu aucune no-
tification d'une procédure d'ex-
pulsion engagée à son sujet.
Convoqué au commissariat de
police de l'Evêché, il s'est vu
enlever son titre de séjour, et,
« par mesures humanitaires »,
on lui a quand même donné
quelques heures pour rentrer
en Algérie. Sa femme et ses en-
fants sont restés en France, ne
voulant pas quitter le territoi-
re. Il vient de recevoir le 2 fé-
vrier dernier une notification
d'expulsion. Madame Rezatkat
Yamina est une handicapée
physique, pensionnée réguliè-
rement qui a eu de nombreux
séjours en milieu hospitalier.
Ses enfants sont actuellement
tous scolarisés régulièrement.
L'expulsion de cette famille
sans problème, et appréciée
par ses voisins, a beaucoup
ému les habitants de la cité

lion permettant aux (41Tét.,,,,/,,
communautés e vivre clarus le
respect mutuel des différentes
cultures. La trop forte concen-
tration d'immigrés (80% aux
Bosquets ne permet pas une in
tégration sans heurts. Il faut
exiger que le préfet prenne tou-
tes les dispositions nécessaires
pour que les travailleurs immi-
grés puissent être accueillis dé-
cemment dans toutes les villes y
compris dans les municipalités
gérées par la. droite et le PS. Il
faut mettre en échec cette volon-
té politique du gouvernement de
concentrer l'immigration dans
les banlieues ouvrières dans le
but de favoriser le développe-
ment du racisme chez les tra-
vailleurs pour mieux les exploi-
ter. L'implantation d'un com-
missariat à Montfermeil et la
mise en place d'îlotiers en per-
manence sur la cité afin de ga-
rantir la sécurité de tous ».

En attendant, mon cousin a
pris sa carte du parti pour lut-
ter contre les ghettos et cher-
che un logement à Neuilly.

KAMEL

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

VILLE DE NANTERRE
IpAurs D( bE,',`

NANTERRE, le 7 octobre 1980

Monsieur alIgnallfflinif-
4 allée Edouard Jenner

92000 NANTERRE

Marseille -
Les expulsions familiales

Bassens. On reprochait à mon-
sieur Rezatkat d'être resté trop
longtemps au chômage ; des té
moins affirment fiches de paie
à l'appui, qu'il avait repris un
emploi chez un commerçant,
trois mois avant la date de son
expulsion. La police, selon ces
mêmes témoins, avait fait pres-
sion sur l'employeur pour qu'il
licencie monsieur Rezatkat,
probablement afin que son ex-
pulsion soit justifiée.

De telles méthodes odieu-
ses qui visent purement et sim-
plement à supprimer l'immi-
gration familiale maghrébine
sont inquiétantes. Les habi-
tants de Bassens ont manifesté
leur indignation dans une réu-
nion au centre social. De multi-
ples démarches sont en cours
et un recours contre l'expulsion
de monsieur Rezatkat a été dé-
posé. De nombreuses associa-
tions ont été contactées ; les
participants à la réunion du 2
février demandent que tous les
moyens soient mis en oeuvre
pour que M. Rezatkat revienne
en France et que sa femme et
ses enfants ne soient pas expul-
sés a leur tour. Affaire à sui-
vre...

A.B. A
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SERVICES ADMINISTRATIFS
OUREAU DES ELECTIONS
Affaire, Générales

ce » l'hebdomadaire communis-
te du département y consacre
cette semaine une enquête en
posant la question : «

raser les Bosquets ? » car c'est
ainsi que s'appelle le ghetto en
question.

« L'enfer » DES BOSQUETS

Les Bosquets, ensembles
construits en 1960 se compo
sent de 1500 logements, dans
dont 125 seulement sont gérés
par l'Office HLM de la ville; le
reste est entre les mains de
banques, d'agences, ou souvent
de petits propriétaires qui ont
acheté lors de la construction
des immeubles, grâce à des
prêts du Crédit Fon-
cier. Accordés paraît-il à gran-
de échelle, ces prêts permirent à un



JUSTICE
Gaillardl'el-e-- et lesDu caddy au tribunal Mauriciens

Le sillon de Bretagne ; une
forme à l'entrée de Nantes. Un
géant de béton à rayures ho-
rizontales. 28 étages. 3 000 per-
sonnes, un monstre, héritage
des années 60 avec projet so-
cial à la clef. Aujourd'hui, sur
973 appartements, 150 envi-
rons inoccupés, des phénomè-
nes de ghettos et de relents de
France profonde, de racisme
latent. Comme ce jour où des
gendarmes débarquent au cen-
tre social, suite à une affaire
de vol avec cette note manus-
crite transmise par leurs col-
lègues ; « demander à l'éduca-
teur le nom de trois ratons qu'il
connaît », comme ce marocain
qui se retrouve au tribunal, pour
une histoire de caddy et d'as-
censeur.

En juin dernier, Mohamed B.
Sa femme et ses 4 enfants sont
allés faire leurs courses à l'hy-
permarché voisin. En revenant
dans l'immeuble avec leur
chariot plein de provisions, ils
font une entorse au règlement
intérieur, Mohamed, suite à un
grave accident de travail, ne
peut porter les paquets, pas
plus que sa femme, enceinte
de sept mois. Le gardien de
l'immeuble, les voit d'aillleurs
passer et ne bronche pas.

Arrivés dans l'ascenseur, ils
sont rejoints par un homme qui
bouscule madame B et se met
à gueuler contre la gêne occa-
sionnée par le chariot et le
« sans gêne » de la famille ma-
rocaine, Mohamed retorque à
l'individu qu'en fumant dans

Lisez bien cette lettre, elle
illustre la fécondité d'une tech-
nocratie quand il s'agit de priver

des travailleurs immigrés de
leurs droits. Pour bien la com-
prendre, il faut savoir ce qu'est
le <«xmgé bonifié ». 11 s'agit du

droit qu'ont les originaires des-
dits DOM-TOM (en majorité

6

l'ascenseur, il ne respecte pas
le règlement. Furieux, l'homme
insulte la femme enceinte et lan-
ce à Mohamed « sale bougnoul,
tu ne vas pas faire la loi ici ».
l'homme qui est gardien de la
paix en civil, n'apprécie pas
qu'on lui tienne tête (dans l'e-
xercice de ses fonctions, « ce
serait un outrage à agent »). In-
jure raciste, bras d'honneur,
Mohamed réplique. Le ton
monte, mais l'altercation en res-
te là. Pourtant, une plainte est
aussitôt déposée par le gardien
de la paix qui accuse Moha-
med de lui avoir exhibé ses
« parties sexuelles ». La plainte
pour outrage publique à la pu-
deur est reçue et instruite,
le policier fait témoigner son
père qui n'a pourtant assisté
à la scène que du bout du cou-
loir. Lors de sa déposition chez
les gendarmes, Mohamed de-
mande que sa femme, présen-
te lors de l'incident, soit enten-
due et puisse témoigner. Mais
comme elle ne parle qu'arabe
il aurait fallu un interprête,
l'enquête s'en passera.

Le Comité antiraciste Sillon et
les travailleurs sociaux du quar-
tier soutiennent Mohamed et qua-
lifient cette histoire « d 'invrais-
semblable ». C'est un type très
croyant, pratiquant, respectueux
des traditions, réservé, figé dans
une culture aux règles morales
très strictes, qu'il ait montré ses
« couilles » devant sa femme et
ses gosses, est. «culturellement
inimaginable ».

des antillais) d'aller passer
deux Mois de vacances dans
leur pays après 36 mois de ser-
vice, le voyage étant à la charge
de l'administration. 11 a fallu de
longues batailles et de grandes
grèves des travailleurs des P&T
pour l'obtenir.

Mais le principe de l'adminis-
tration des P&T est .« ce que
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Du Maroc, dont il est origi-
naire, dans une région pauvre au
milieu des montagnes, il a gardé
les habitudes culturelles. Il com-
mence par immigrer en Syrie où
il est embauché comme maçon,
18 h par jour, payé à la brique
posée. Arrivé en France, il tra-
vaille comme un fou, seule ma-
nière d'exister. Toujours à la
tâche en 74, il a un accident gra-
ve, il est renversé par un camion,
il ne pourra plus travailler dans
le bâtiment. Pour dégager la
responsabilité du camionneur, un
commerçant fait à l'époque un
faux témoignage contre Moha-
med

Lundi 2 février, Mohamed B
comparaissait devant le tribunal
de Nantes, soutenu par le comi-
té antiraciste du quartier, « s'il
n'y avait pas eu d'un côté un
maghrebin et de l'autre .un po-
licier, cette affaire n'aurait ja-
mais existé ». Cette affirmation
du Comité a provoqué un tollé
du syndicat national des poli-
ciers, en tenue, qui s'inquiètent
pour leur image de marque (???)
dans cette affaire de provoca-
tions racistes alors que le fonc-
tionnaire concerné est adhérent
à cette organisation syndicale et
partage donc ses sentiments .

Dans cette affaire, sans vé-
ritable témoin, c'est la paro-
le d'un immigré contre celle d'un
flic. En condamnant Mohamed B.
à 600 F d'amende, les juges
ont montré qu'ils n'ont pas pu
ou pas voulu désavouer un fonc-
tionnaire de police.

Nicolas de la Casinière

je donne une nuit», je te
reprends de l'autre ». Dans ce
sens depuis deux ans, les teéti-'
nocrates du Secrétariat d'Etat
passent leur temps à chercher et
à imaginer Comment empêcher

l'application de ce droit.
Soyons juste, ils sont féconds.
Déjà, ils ont trouvé une pre-

mière parade. n'auraient droit
que ceux des antillais qui ont
« des intérêts matériels et mo-
raux aux Antilles ». Pour peu
que l'on ne possède pas de
propriétés, de maisons,. .que
père et mère soient décédés, pas
de congés bonifiés!. -

Ce n'est pas tout: Si vos pa-
rents ont eu l'idée saugrenue de
vous faire naitre hors de votre
pays d'origine, pas de congé
bonifié !

Mais il .faut croire que cela ne
suffisait pas.

Cette lettre nous apprend qu'un
décret de 1978 prive du congé
bonifié l'antillais ayant eu une
absence (irrégulière ou non) où
une période d'indisponibilité (in-
terdiction d'être malade). Mieux.
Il est interdit de faire des enfants
car le « congé postnatal" annule
le séjour au regard du droit à
congé bonifié. ,

Dans la lancée, nous propo-
sons au P&T de priver de con-
gé bonifié les antillais qui sont ...
Antillais. Au moins ce ne serait
pas hypocrite !

Neg Mawon »

11.1.11MIMMIMMNIMIne.

Le démantèlement des établissements Caillard a provo-
qué un conflit entre le personnel de l'usine-levage et la nouvelle
direction. L'usine havraise est occupée depuis un mois. Aucune
négociation n'est en cours. De graves divergences syndicales
ont scindé le camp des grévistes en occupants (cégétistes
et non-occupants (cédétistes). Le tribunal des référés vient de
condamner 15 grévistes à payer une astreinte de 500F chacun
par infraction journalière constatée, s'ils persistent à s'op-
poser à « rendre libre l'accès à l'usine ». Une pétition de la
«majorité silencieuse » a recueilli une trentaine de signatures
pour la reprise. On craint d'autres condamnations et une inter-
vention policière comme à Garnaud à Rouen. Engagés dans ce
conflit, les cent Mauriciens de Caillard se souviennent des condi-
tions de leur venue en France.

A l'Ile Maurice, la nouvelle
avait eu l'effet d'une bombe, à
la Une des quotidiens .

lard recrute. Cette vieille mai-
son havraise, spécialisée dans
la réparation navale et la cons-
truction d'engin de levage et de
grues, était venue chercher des
ouvriers hautement qualifiés
P2, P3, OHQ. -

Le ministre de l'Emigration,
Rima avait cédé un bureau de
son ministère à m. Jacques Ge-
net. Le monde du travail a sou-
dain eu la fièvre. Les salaires of-
ferts par Gaillard paraissaient
fabuleux, huit à dix fois les ga-
ges mauriciens. Après la ruée
vers l'Australie, une nouvelle
ère celles des créo-
les catholiques vers la France.
La France sera la revanche des
émigrants de couleur mauri-
ciens, interdits en Australie et
en Afrique du sud.

Voilà comment, par une tiè-
de matinée de septembre, en
1970; l'île vit, s'éloigner
cinquante de ses meilleurs ou-
viers. Cinquante autres sui-
vraient quelques mois plus
tard. Cet événement national
provoqua un embouteillage de
taxis archi-combles à l'aéroport
de Plaisance. Des familles en-
tières s'étaient mises sur leur
trente et un pour accompagner
l'émigrant, que tous enviaient.
Déjà, n'était-il pas un Français ?
Peut-on oublier en un pareil
moment de fête que Mauri-
ce fut avant 1810 Ile de Fran-
ce, perle dans l'Océan Indien ?
Ministres, prêtres, marchands
ambulants étaient aussi à Plai-
sance pour le rappeler aux fa-
milles.

A la mi-décembre, le minis-
tre des Affaires Etrangères, G.

'Duval rendait public le contenu
d'une lettre que venait de lui
adresser M. R. Perrault, direc-
teur de Caillard : « Ils me don-
nent entière satisfaction ». Un.
second contingent était recru-
té. Duval fou de joie parcourait 1.
,pays en hurlant « Ils en repren-
nent, les Français veulent des
Mauriciens ! »Gaillard, dans
l'histoire de l'émigration mau-
ricienne c'est le coup d'envoi
réussi qui a entraîné quelques
dix mille jeunes vers la France,
de 71à 76.

Le ministre Duval leur avait
maintes fois dit :« n'attendeZ
pas pour partir. Votre chance
vous devez la prendre aujour-
d'hui. Les employeurs français
ne paieront pas votre voyage,
laites donc votre propre inves-:
tissement. Sur place, il n'y au-
ra aucun problème, vous serez
'régularisés »

Le temps a tourné cette pa-ge. Duval n'est
plus ministre ni député. Le bon
génie des sans-papiers a été
élevé au rang de Sir Gaétan,
par la reine d'Angleterre. Les
ouvriers- Gail-
lard occupen l'usine Levage
depuis un mois . L'heure de
la restructuration a sonné. Les
Ateliers Français de l'Ouest
ont absorbé Gaillard-réparation
navale. Five-cail-Babcock s'ap-
prête à faire de même avec
Gaillard Levage, mais elle
ge 122 licenciements et n'as
sure pas le Maintien de l'ou-.
til de travail au Havre. Les let-
tres de licenciement sont arti
vées le 15 janvier. Un quin-
zaine de Mauriciens sont licen-
ciés. « Justement, me dit Roland.
les Mauriciens qui ont pris la
nationalité frança ise ».

B. LEHEMBRE

Samedi 7 février 1981

ANTILLES PTT
« Vacances ou enfants »





















Aisha poursuit le récit de sa
renaissance en Algérie, juste
après l'indépendance ; sa ren-
contre avec Aïcha Khrémis,
une « moudjahida », qui n'a
jamais renoncé à la lutte. Elle
raconte aussi comment elle a
écrit son livre pour Maguy
« la négresse », aujourd'hui en
hôpital psychiatrique.

Quand j'ai quitté le foyer, je
suis allée dans le midi, direc-
tement. A 15 ans, j'étais aux
Jeunesses Communistes. J'ai été
exclue en 1956. On était en dé-
saccord pour l'Algérie. Le PC
avait voté les pleins pouvoirs
il demandait l'autonomie et pas
l'indépendance, il ne soutenait
pas les déserteurs. Dans le midi
j'ai rejoint des copains du réseau
Jeanson. Dans le foyer, on de-
vait savoir que j'étais dans le
réseau, une éducatrice en tout
cas, qui n'a jamais rien dit
elle m'a même emmenée à une
manifestation. J'étais une petite
porteuse de valises. J'ai fait par-
tie d'un groupe FLN à Caen. On
recueillait de l'argent chez les
Arabes pour le FLN. J'allais
chez les immigrés à Caen, à
Monneville ; j'avais de bonnes
adresses. On avait des réunions
clandestines. C'était exaltant
pour une adolescente. Une fois,
j'ai été arrêtée dans la rue
-Vous êtes pour le FLN ?- On
a foncé dans le tas avec Aïcha ;
on est entrées dans un bistrot,
on est montée dans un appar-
tement . on est poursuivie .
Appelez la police !
Une autre fois, j'ai été arrê-
tée par la Police. Au Commis-
sariat, pendant 24 heures, on
m'a montré des photos. Pour le
réseau, j'étais un mec. Jamais
je ne me suis présentée sous
le nom d'Aïsha. Tout le monde
se déguisait. Je m'appelais Ro-
ger. J'ai une voix grave, ça pas-
sait très bien. J'avais les che-
veux courts. Quand les flics
m'ont arrêtée, j'étais en nana,
pas en mec. Les réunions se
passaient dans le café d'un
marabout à Caen. Je me dégui-
sais sur le chemin. A ce moment-
là vers 1960 je faisais très lou-
bard. J'accentuais ce côté-là.
Je mettais des moustaches, ça
m'allait très bien. C'est une
éducatrice qui m'a sortie de là.
Parmi les photos, ils me pré-
sentaient la photo d'une « édu-
que » ou d'une copine. Je ne pou-
vais pas dire que je ne les con-
naissais pas. Heureusement
que ceux du réseau se dégui-
saient. Les flics m'insultaient en
même temps -Alors, ça baise
bien les bougnoules ... tu vas
voir, nous, c'est encore mieux ...-
Dans ces cas-là, on donne son
nom, son adrésse, rien d'autre.
C'est la guerre d'Algérie qui
m'a fait prendre conscience de
mon identité. Je me suis sentie
Arabe, pour toujours. Je me
battrai de la même manière pour
l'indépendance de la Guadelou-
pe, des Antilles françaises. Au

'étais tu por e se

de valises))

A SERDUU EN ALGERIE
1962-1963

En Algérie, je suis partie
seule. J'étais reçue à Oran avec
un organisme international. C'-
était juste après l'indépendance.
Je suis arrivée dans un petit
village d'Oranie : Sebdou. J'é-

tais éducatrice sanitaire. Je suis
restée là un an et demi. J'ai
beaucoup appris, j'ai fait de l'al-
phabétisation en arabe. Mon
instituteur avait 14 ans ... Il

m'a fallu six mois. Sebdou est
à 18 km du Maroc. On faisait
du dépistage dans les bleds au-
tour, jusqu'à 50 km. Les ha-
bitants de Sebdou et des villages
autour ont souffert pendant
la guerre. Pourtant ils étaient
sans haine pour les français.
Ça m'a toujours étonnée. Sebdou
avant 1830 était florissante.
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Quand j'y suis allée c'était la
steppe. Il y avait près de Sebdou
un grand lac que les colons
avaient capté pour alimenter
Oran en eau. Ils ont dû faire
passer l'eau sous l'Atlas. Seb-
dou sans eau est devenu un dé-
sert, avec des marécages : le pa-
ludisme, la tuberculose et la
syphilis. Le colonialisme a
apporté la tuberculose et la
syphilis ... J'ai vu des petites
filles syphilitiques, déjà aveugles.
Tlemcen se fournissait en prosti-
tuées dans la région de Sebdou.
Beaucoup de femmes ont été
violées par des paras pendant la
guerre, des petites filles aussi.

AICHA KHREMIS
UNE « MOUdjahida

J'ai connu Aïcha Khrémis,
une maquisarde. Notre équipe
formait des jeunes secouristes,
garçons et filles. Aîcha Khré-
mis avait organisé des mouve-
ments de femmes rsésistantes,
des combattantes. Beaucoup de
femmes ont fait partie d'un
mouvement d'émancipation de
la femme Algérienn Q en 1962-
63. Ben-Bella souhaitait la
séparation de « l'église et de
l'Etat ». A cette époque, il y a
eu beaucoup d'initiatives inté-
ressantes. Aïcha Khrémis sym-
bolisait la résistance Algérienne.
Elle était originaire de Tlemcen.
Hélène de Lacoste était aussi
résistante. Elle vit en Algérie,
elle a pris la nationalité algé-
rienne. Hélène était assistante
sociale et Aïcha infirmière.
Un jour, on a amené à l'hôpi-
tal de Tlemcen, à 80 km de

Sebdou, un enfant blessé. 11

aurait dû vivre. Il y a eu non-
assistance à personne en danger.
Le chirurgien allemand qui était
en Algérie pour gagner de l'ar-
gent ne s'intéressait pas aux
cas qui ne lui rapportaient pas.
11 n'est pas resté longtemps en
Algérie celui-là. J'ai connu un
autre médecin comme lui, in- -
compétent et cupide. L'Algérie
l'a viré. Il est parti en Syrie.
Les médecins des organismes
internationaux travaillaient bien.
Les autres remplaçaient les co-
lons, tout simplement.

Aïcha Khrémis a été assassi-
née. Elle était très active, gé-
néreuse, chaleureuse. Elle s'oc-
cupait beaucoup de libérer les
femmes. Elle a été tuée à Tlem-
cen, en pleine rue, en plein
jour en 1963. j'étais à côté
d'elle. On avait reçu des mena-
ces. On se promenait. On a ti-
ré du trottoir d'en face. Elle est
morte sur le coup. Elle avait
prouvé qu'une femme peut vi-
vre seule et indépendante, on
ne l'a pas accepté. j'ai pensé que
si je restais, je ne pouvais plus
être utile et puis déjà le néo-
colonialisme, la bourgeoisie lo-
cale se mettaient en place. La
religion reprenait le pouvoir.
J'aurais été descendue pour rien
Je suis revenu o en France.

J'étais à un mois de la majorité,
21 ans.

je suis arrivée à Paris en 1972.

J'ai mené une lutte comme
handicapée. J'ai eu un accident
de voiture, il y a 12 ans. j'ai fait
une grève de la faim, j'ai ga-
gné. J'ai tenu un standard. J'ai

écrit ce livre. J'ai mis long-
temps pour me décider à l'écrire.

Je voulais régler son compte à
la DASS. J'avais besoin de
temps pour en arriver là. J'ai
voulu écrire un réquisitoire.

Quand je suis sortie de la.
DASS, je croyais que ça se voyait
sur ma gueule. J'avais honte de
dire d'où je sortais. J'ai désap-
pris l'Assistance en Algérie,
cette incapacité d'agir par soi-
même ... Je me suis libérée en
Algérie dans l'action et la soli-
darité. C'est aussi Maguy qui
m'a poussée à écrire ce livre. Je
l'ai écrit pour elle. On a interné
Magy ; si elle était folle, alors
la France entière est à interner.
Magy voulait faire de la pein-
ture. C'était sa passion. Elle
n'aimait que ça. On l'a mise
bonne à tout faire. C'était bien
dans les maisons bourgeoises,
d'avoir une domestique noire.
Combien de fois je l'ai vue re-
venir, blanche de rage sous sa
peau noire. Elle voulait faire les
Beaux-Arts. Elle dessinait et
elle peignait. Tout son argent
passait là-dedans. Elle aurait pu
faire les Beaux-arts. C'est gra-.
tuit. Pour la DASS, c'était une
école pour les putes ; c'était pas
un métier pour une femme, une
noire. A 16 ans, on l'a envoyée
en Hôpital psychiatrique. Ma-
gy la négresse, on l'a rasée
parce que les cheveux crépus,
c'est sale. Moi aussi, on m'a
rasée, en maison de correction à
Angers. Passer à la tendeuse ...
Petite, j'ai vu des femmes ton-
dues à la libération. Les types
riaient, c'était atroce. Ça me fai-
sait peur.

On m'avait rasée après une
fugue de chez un paysan. Pen-
dant trois semaines, j'ai vécu
seule en forêt. Je me suis ren-
due à la DASS, de moi-même.
On n'avait pas réussi à me rat-
traper. Magy a été heureuse
une seule fois dans sa vie. Elle
travaillait dans une famille
qui l'avait inscrite aux Beaux-
Arts. Elle y allait dès qu'elle
pouvait. C'était sa folie, la
famille a déménagé et tout s'est
dégradé. Maguy traîne en Hô-
pital psychiatrique. Je suis allée
la voir. Elle né m'a pas recon-
nue.

C'est pour elle que j'ai écrit
ce livre, j'ai voulu le lui dire. Elle
ne le saura jamais.

Propos de
Aïsha

recueillis par

Leïla Sebbar

Ceux et celles qui ont connu
ou qui connaissent des combo (-
tantes de la guerre d 'Algérir
peuvent le faire savoir à Sans
'Frontière pour un travail dans la
mémoire immigrée. On parle trop
peu des femmes qui ont parti-
cipé activement à la révolution.
Sans Frontière coudra il les.tit
re Connu il re.

Samedi 7 février 1981
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début, être Arabe, c'était plu-
tôt marquer une originalité.
Au début, être Arabe c'était
A partir de la' guerre d'Algé-
rie, j'ai appartenu à une commu-
nauté. Je ne suis pas devenue
Algérienne par désaccord poli-
tique.

Dans le midi j'ai travaillé
deux ans dans un bidonville,
à Marseille. J'avais besoin de
me sentir utile. Avant j'avais
rencontré des déserteurs, des
objecteurs de conscience. En
1963 avec le vote du statut
d'objecteur, les déserteurs sont
rentrés en France, j'en ai connu
un avec qui j'ai vécu d'abord en
Ariège puis à Toulouse. C'est le
père de ma fille.


